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Synthèse des avis émis dans le cadre de la consultation du public concernant le projet de 
désignation des zones vulnérables du bassin Artois Picardie (8e campagne de révision)

A partir de l’analyse des données de surveillances « nitrates » de la 8e campagne (octobre 2022 à 
septembre 2023), un projet de classement de l’ensemble des communes du bassin Artois-Picardie 
en  zone  vulnérable  a  fait  l’objet  de  plusieurs  phases  de  concertation  et  consultations 
réglementaires. 

Une phase de concertation s’est tenue du 11 septembre 2025 au 20 novembre  2025 auprès des 
parties  prenantes  prévues  par  la  réglementation  (article  R211-77  du code de  l’environnement). 
L’ouverture  de  cette  concertation  s’est  faite  avec  un  webinaire  de  présentation  des  données 
d’analyse de la 8e campagne de surveillance des nitrates dans les eaux. Le replay du webinaire est 
disponible ici :
https://webinaire.bbb-dinum-scalelite.visio.education.fr/playback/presentation/
2.3/6bd066a63751e7ef6460fd0ec589857700893b27-1757591331811

Une consultation réglementaire a ensuite été lancée par le préfet coordonnateur de bassin auprès 
des instances régionales, du conseil régional, de la chambre régionale d’agriculture, de l’agence de 
l’eau Artois-Picardie, Seine Normandie, auprès de chaque membre de la commission régionale de 
l’économie agricole et du monde rural (COREAMR) du 28 novembre 2026 au 28 janvier 2026. La 
COREAMR a ensuite été sollicitée sur un projet d’avis commun du 4 mai au 22 mai 2026.

Compte tenu des avis et arguments issus de la consultation institutionnelle, il  a été proposé de 
classer en zones vulnérables l’ensemble des communes du bassin Artois-Picardie, à l’exception des 
10  communes  ci-dessous  mentionnées,  dont  le  périmètre  n’intersecte  pas  des  masses  d’eaux 
polluées ou susceptibles de l’être selon l’analyse des données de la 8e campagne de surveillance 
des nitrates dans les eaux :

• Pas-de-Calais : 
Conteville-lès-Boulogne (62237), Belle-et-Houllefort (62105), Le Wast (62880)

• Nord : 
Crespin (59160), Quiévrechain (59484), Eth (59217), Bry (59116), Wargnies-le-Grand (59639), 
Wargnies-le-Petit (59640), Preux-aux-Sart (59473) 

Ce projet de classement a été soumis à la consultation du public du 5 juin 2026 au 26 juin 2026 
inclus. Cette consultation publique a fait l’objet de deux avis :

• de la  part  du SIDEN SIAN Noréade (Syndicat  Intercommunal  de  Distribution  d'Eau du 
Nord, Syndicat Intercommunal d'Assainissement du Nord) : la proposition d’exclure les 10 
communes  sus-mentionnées  du  classement  en  zones  vulnérables  suscite  de  fortes 
inquiétudes, dans la mesure où ces communes sont situées en amont direct d’un captage 
stratégique destiné à l’alimentation en eau potable (Quiévrechain). Ce forage présente déjà 

1

https://webinaire.bbb-dinum-scalelite.visio.education.fr/playback/presentation/2.3/6bd066a63751e7ef6460fd0ec589857700893b27-1757591331811
https://webinaire.bbb-dinum-scalelite.visio.education.fr/playback/presentation/2.3/6bd066a63751e7ef6460fd0ec589857700893b27-1757591331811


Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

 

des  teneurs  en  nitrates  significatives  de  l’ordre  de  45  mg/L,  témoignant  de  pressions 
existantes sur la ressource.
Le  SIDEN SIAN Noréade estime que le  retrait  de ces  communes  du zonage vulnérable 
pourrait conduire à un relâchement des mesures de protection actuellement applicables, et 
ainsi aggraver le risque de dégradation de la qualité de l’eau. Une telle évolution irait à  
l’encontre  des  objectifs  de  préservation  durable  de  la  ressource,  notamment  pour  des 
captages identifiés comme sensibles ou prioritaires.
Le SIDEN SIAN demande à conserver les 10 communes concernées en zone vulnérable, afin 
de limiter les apports en nitrates et sécuriser durablement la qualité de l’eau destinée à la 
consommation humaine.

• de la part de la FRSEA (Fédération Régionale des Syndicats d’Exploitants Agricoles) a émis 
plusieurs remarques : 
◦ les pollutions des eaux liées aux nitrates ne sont pas seulement dues aux agriculteurs ;
◦ le temps entre les futures campagnes de surveillance devra être plus long pour que 

l’impact des mesures puisse être réellement évalué ;
◦ se préoccuper, dans une logique de dilution, des captages qui ne présentent que peu de 

nitrates ;
◦ la fiabilité et la précision des mesures sont affectées par le fait que 15 stations du réseau 

« eaux souterraines » n’aient pas pu faire l’objet d’un prélèvement lors de la campagne 
de surveillance ;

◦ l’exclusion  des  10  communes  sus-mentionnées  du  projet  de  classement  en  zones 
vulnérables va dans le sens d’une simplification agricole ;

◦ les mesures du PAN doivent être régionalisées pour gagner en efficacité, notamment 
celles relatives au calendrier d’interdiction d’épandage des fertilisants azotés.

Quelques éléments de réponse à plusieurs de ces remarques :
• Pour  réduire  les  pollutions  liées  aux  nitrates,  des  actions  (réglementaires  ou  incitatives) 

portent sur l’ensemble des sources potentielles de pollution, selon les territoires concernés ;
• La directive « Nitrate » et ses déclinaisons visent spécifiquement à protéger l’eau destinée à 

la consommation humaine des pollutions liées aux nitrates d’origine agricole. Le Programme 
d’Actions Nitrates s’applique aux exploitants agricoles, mais aussi aux industriels concernés 
par des épandages ;

• Le réseau de points de mesures spécifique à la directive « Nitrate » a été révisé au niveau 
européen en 2016. Cette révision a permis le rapprochement des réseaux « Directive Cadres 
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sur l'Eau » (dite DCE : systèmes de suivi et de contrôle de la qualité des eaux) et les réseaux 
de suivis spécifiques "Nitrates" pour améliorer la connaissance de la qualité des différentes 
masses d'eau ;

• Certaines stations de mesures « eaux souterraines » (15 sur 103) n’ont pas pu être intégrées 
dans la 8e campagne de surveillance pour plusieurs raisons, comme l’impossibilité d’accéder 
aux stations par les agents chargés du suivi ;

• d’après les données et l’analyse des données de la 8e campagne de surveillance « nitrates », 
le périmètre des 10 communes sus-citées n’intersecte pas celui des masses d’eaux polluées 
ou susceptibles de l’être par les nitrates d’origine agricole. Ces données de suivi de qualité 
des eaux ne permettent donc pas de valider le classement en zones vulnérables « nitrates » 
les 10 communes concernées.
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Suites données aux remarques de la consultation institutionnelle

Considérant les remarques de SIDEN SIAN Noréade et de la FRSEA Hauts-de-France, le préfet 
coordonnateur de bassin maintient le projet de classement en zone vulnérable, de la totalité des 
communes du bassin Artois-Picardie, à l’exception des 10 communes suivantes, dont les périmètres 
qui n’intersectent pas, selon les données de la 8e campagne, des masses d’eau polluées ou 
susceptibles d’être polluées par les nitrates :  

• Dans le Pas-de-Calais :   
◦ Conteville-lès-Boulogne (62237)
◦ Belle-et-Houllefort (62105)
◦ Le Wast (62880)

• Dans le Nord :   
◦ Crespin (59160)
◦ Quiévrechain (59484)
◦ Eth (59217)
◦ Bry (59116)
◦ Wargnies-le-Grand (59639)
◦ Wargnies-le-Petit (59640)
◦ Preux-aux-Sart (59473)
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